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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

lieux de rétention
Question écrite n° 145

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier interroge M. le ministre de l'intérieur sur la nécessaire rupture avec la politique
précédente en matière migratoire. Les cercles de silence ont été créés pour protester contre l'enfermement des
étrangers dans des centres de rétention administrative (CRA) au seul motif que ces étrangers se retrouvent
dans une situation d'irrégularité administrative. En effet, les centres de rétention administrative sont de véritables
prisons où les retenus, enfermés sans jugement, ont de graves difficultés pour faire respecter leurs droits. Les
expulsions ont créé des situations familiales inextricables, avec des enfants en centre de rétention, des familles
disloquées, des personnes expulsées dans un pays où ils courent de graves dangers. En attendant que la loi
change en profondeur, conformément aux engagements pris devant les Français, il faut empêcher que la
machine administrative et policière broie des existences. Les cercles de silence demandent ainsi la suppression
de la liste des « pays d'origine sûrs », un moratoire contre les expulsions des jeunes majeurs, des personnes qui
sont depuis plusieurs années en France, de celles qui y travaillent et des familles, l'interdiction d'enfermer des
familles dans les CRA et l'arrêt des expulsions des étrangers malades. Il lui demande sa position sur ces
revendications.

Texte de la réponse

Les ressortissants étrangers dont la présence en France est illégale et, qui, faute de répondre aux critères
permettant une admission exceptionnelle au séjour, n'ont pas vocation à continuer à séjourner sur le territoire
national, doivent regagner leur pays et, le cas échéant, y être reconduits dans le strict respect des garanties qui
entourent cette procédure, conformément au droit communautaire (directive n° 2008/115/CE du Parlement
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 dite « directive retour ») et aux dispositions du code de l'entrée et
du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA). Pour permettre leur éloignement, le préfet peut, sous le
contrôle du juge, placer l'étranger en rétention administrative, à condition que d'autres mesures moins
coercitives ne soient pas suffisantes. Concernant les familles avec enfants, et notamment leur placement en
centres de rétention administrative, le Ministre de l'intérieur a transmis, le 6 juillet dernier, à tous les préfets de
région et de département, une circulaire les invitant à s'abstenir de placer des mineurs accompagnant leurs
parents en rétention administrative en vue de l'éloignement du territoire français. Cette circulaire, qui répond à
l'objectif de recherche de la mesure la moins coercitive possible compatible avec l'éloignement, qui est un des
principes édictés par la directive européenne précitée, précise notamment que, dans le cadre de la mise en
oeuvre des procédures d'éloignement des étrangers en situation irrégulière, les familles comprenant des enfants
mineurs se verront appliquer la procédure d'assignation à résidence et ne seront plus placées en rétention. Par
ailleurs, une circulaire du 28 novembre 2012, signée par le ministre de l'intérieur fixe, conformément aux
orientations fixées par le Président de la République, des critères clairs et justes pour l'examen des demandes
d'admission au séjour déposées par des ressortissants étrangers en situation irrégulière dans le cadre des
dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Cette circulaire est entrée en
vigueur le 3 décembre dernier. S'agissant des étrangers malades, ils bénéficient de la protection de l'article L.
511-4 10° du CESEDA qui prévoit que ne peut faire l'objet d'une obligation de quitter le territoire français «
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l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le
défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un
traitement approprié dans le pays de renvoi ». En outre, afin de garantir la pleine effectivité de ces dispositions,
une mission conjointe de l'inspection générale de l'administration (IGA) et de l'inspection générale des affaires
sociales (IGAS) devrait rendre prochainement ses conclusions. En ce qui concerne la liste des pays d'origine
sûrs, en application de l'article L. 741-4 du CESEDA, les demandes d'asile présentées par des étrangers
ressortissants de pays figurant sur une liste, arrêtée par le conseil d'administration de l'Office français de
protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), et considérés comme des pays d'origine sûrs en raison de la
situation générale qui y prévaut, peuvent être traités selon une procédure « prioritaire » qui permet l'intervention
d'une décision sur la demande dans des délais plus rapides. Ces dispositions sont autorisées par le droit
communautaire (directive 200/85/CE du 1er décembre 2005) et ont été jugées conformes par le conseil
constitutionnel (DC 4 décembre 2003). Les modalités d'établissement de cette liste ainsi que les conséquences
procédurales qui en découlent feront l'objet d'une réflexion attentive, dans le respect tant des exigences de
justice des procédures et de préservation de l'intégrité du droit d'asile que des engagements internationaux de la
France et des normes communautaires en cours d'évolution. Le Mali a ainsi été retiré de cette liste lors du
dernier conseil d'administration de l'OFPRA le 21 décembre 2012.

Données clés

Auteur : M. Jean-Jacques Candelier
Circonscription : Nord (16e circonscription) - Gauche démocrate et républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 145
Rubrique : Étrangers
Ministère interrogé : Intérieur
Ministère attributaire : Intérieur

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 42643 juillet 2012
Réponse publiée au JO le : , page 451323 avril 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE145
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267492
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_26.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_17.pdf

